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avez pu obtenir les résul-
tats des élections sur le 
6 44 44 (Journal télé-
phoné d'Entre les Lignes) 
et sur Manitou (minitel, 
tapez 95). Vous trouverez 
les premiers commentai-
res dans le numéro 8 
d'Entre les Lignes de jan-
vier 1991. 
Le Conseil d'administra-
tion a voté le 26 octobre 
1990 à une large majorité 
(19 voix pour, 6 contre et 
2 non-participation au 
vote) le texte qui prévoit 
la création de 10 Comités 
départementaux écono-
miques et professionnels 
et d'un Comité Régie 
d'entreprise. Un proto-
cole d'accord électoral a 
été soumis à la signature 
des Organisations syndi-
cales. Il prévoit les élec-
tions des délégués à 
chaque Comité départe-
mental économique et 
professionnel, le 11 dé-
cembre 1990 ( 1 er tour) et 
le 26 décembre (2e tour). 
C'est l'ensemble des élus 
des CDEP d'une même 
liste qui élisent ensuite les 
délégués au Comité Régie 
d'entreprise. Le nombre 
de postes à pourvoir au 
CRE pour chaque liste 
sera défini à la propor-
tionnelle à partir des 
résultats obtenus sur 
l'ensemble de la Régie. 
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PETITE ORANGE POUR 
GRANDE BANLIEUE 

« La Carte Orange est le pro-
duit numéro I de l'entrepri-
se, puisqu'elle couvre 64 % 
du trafic et 56 % des recettes 
directes de la RATP. La Car-
te Orange se devait, pour ses 
15 ans, de moderniser son 
"look". Elle rejoint enfin ses 
petites sœurs, la Carte Inté-
grale, Formule 1, Paris-Visite, 
et même les cartes de servi-
ce 1991, qui ont toutes adop-
té le format carte de crédit », 
déclare Florence Van de 
Velde, chef de promotion au 
département Commercial. 
A partir du 20 décembre, la 
nouvelle Carte Orange nomi-
native sera disponible dans 
les points de vente RATP et 
SNCF. Elle comporte un rabat 
plastique qui supprime le ca-
chet « authentificateur » que 
1' agent devait apposer lors de 
la vente. La Carte sera distri-
buée avec un nouvel étui plus 

« chic ». L'opération de re-
nouvellement des cartes de-
vrait s'étaler sur plusieurs 
mois pour les deux millions 
d'acheteurs réguliers ou non. 
La Carte Orange se devait 
aussi de s'adresser à tous les 
Franciliens. Le 1 er janvier, en-
tre en vigueur l'extension de 
la région des transports pari-
siens à toute I'lle-de-France, 
ce qui se traduit par la créa-
tion de trois nouvelles zones 
de Carte Orange et la possi-
bilité d'utiliser la Carte sur 
toutes les lignes de transport 
en commun de la région, y 
compris sur les lignes privées 
de bus de l'APTR et de 
l'ADATRIF'. Les trois nou-
velles zones remplacent les 
compléments Ile-de-France A 
et B valables sur la SNCF, et 
une partie de la zone 5 pas-
se en zone 6. Notons que 
pour les lignes RATP il n'y a 

pas de changement: elles 
s'inscrivent toutes à l'inté-
rieur des cinq premières zo-
nes. Enfin le remboursement 
à 50 % par l'employeur con-
cerne désormais tous les sa-
lariés de I'lle-de-France. 
« La Carte Orange : le trait 
d'union de l'Ile-de-France » 
Tel est le concept de la cam-
pagne publicitaire commune 
RATP/SNCF/STP2/APTR/ADA-
TRIF conçue par l'agence 
MDC. Les différentes affiches 
délivreront chacune un mes-
sage (voir photos) et se trou-
veront sur le support le 
mieux adapté à ce message, 
et au public auquel elles 
s'adressent : « Paris-Mon-
tereau » et '« Ile-de-France » 
en banlieue lointaine, « Passe-
Partout » et « New-Look » en 
zone centrale. Sur les quais 
de métro, du RER, de la 
SNCF banlieue, dans les 

Le trait d'union de 3 
l'Ile-de-France 

A rès 1, ans 
de succès non-stop, 
la Carte Orange 
change de look 
et s'étend sur trois 
nouvelles zones, 
le 1 er janvier. 
Séduction oblige... 
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Les nouvelles zones de la Carte 

Rouen 

Evreux 

Dreux 

e 
q° .0O qo 

Ménerville 

Brevet 

Épà 
Mézi• 

Neze 

Ma 

Gisors 

Chars 

• 

o e 

••• •••• 

Santeuil-le-Perchoy 

• 

e-
es 

Aulnoy 

Moule 

eil-sur-Mauldre 

Tacoignières•Richebourg 
Houdan 

Lignes SNCF (tarification banlieue) et lignes RATP. 

EFfilrig Banlieues Est et St-Lazare 

IMMO Banlieues Nord et Rive Gauche 

!Il! MC" Banlieue Sud-Est 

ENCIff 

Situation janvier 1991 

ligne 

ligne O 

ligne 

ligne O 

Beynes 

,46
ee.

Us 

Mo 

Valmondois 

geroult-Courcelles 

co çac.se Cergy-
. 5. «̀ Saint-

..xce : Christophe 

,rre 
Qom

Saint-Ger 
on-

oint-Nom-la-Bretèche-
Foret-de-Marly CF:., 

Villiers-Neouphle-Pontc 
Montfort-L'Atnaury-Meré 

orancières-la-Queue 
rgerus-Behoust 

Chartres 

• • 

in-
Y. 

Vers 
Rive 

Vo 

Plaisir- Grignon 
Rive 

int•Cluentin-en-Yvelines 

oignières 

Les Essarts- le-Roi 
Le Perroy 

Rambouillet 

azeran 

Châteaudun 

• 

Dourda 

ontigny-
Beauchamp 

filles 
oite 

ailles n
ouche , • 'a 

Saint-Rémy-
les-
Chevreuse 

Palaiseau 

Bruyères-le-Chàte 
Breuillet-Village 
Saint-Chéron 

Sermaise «.;:" 

Dourdan

Forêt.

Égly 

Creil 

Bruyères-sur-Oise 

Luzarches 

• 

Sur illic Fosses 

Roissy-Aéroport-
Charles de Gaull 

Viry•Chatillon 

Marolles-
en-Hurepoix 

Bouray 

Lardy 

Chamorande 

Étrechy 

Étampes 

Guillerval 

Monnerville 

Orléans 

• 

• 

Angerville 

.se 

Crép 

Dammartin-
Juilly-Saint•Mard 

Mitry-Cloye 

Boiss 

Lagny- Thorign) 

Torcy-
Marne la V 

.,°(‘ 

• 
Saint-Léger 

Corbeil 
Plessis• 
Chenet 

, , Moulin. 
G 

et),
Menuyie-Vicoude • 

Ballancourt 

La Ferté-Alois 

Boutigny 

Saint-Martin-d'Ét 

e'es; 
Seo c0e 

° 
Qo 

Maiss 

Buno-Gironville 

Boigneville 

Malesherbes 

matériels roulants ferrés, sur 
les bus de la RATP et des • 
compagnies privées, c'est 
plus de 25 000 affiches de dif-
férents formats qui informe-
ront les voyageurs. De plus, à 
partir de la fin décembre, un 
nouveau dépliant Carte Oran-
ge reprenant les différents vi-
suels des publicités et com-

portant en pages intérieures 
le schéma des huit zones, sera 
disponible dans les points de 
vente RATP et SNCF. Il est tiré 
à 4 millions d'exemplaires. 
Enfin le STP devrait ouvrir 
courant décembre un 3615 
CARTORANGE pour infor-
mer les voyageurs, notam-
ment sur les nouvelles zones. 

Les jours rouges de la 
Carte Orange 
Une Carte Orange sur deux 
est achetée le dernier et le 
premier jour du mois. Les 
achats anticipés, entre le 20 
et le 27, varient, selon les sta-
tions et les mois, entre 5 % et 
15 %. Une telle situation en-
traîne des files d'attente im-

portantes qui nuisent à l'ima-
ge de la RATP, et rendent 
plus difficile le travail des 
agents des guichets les jours 
de pointe. De plus, l'on enre-
gistre un retard à l'encaisse-
ment des recettes dû à l'en-
gorgement du centre de 
traitement qui reçoit 450 000 
chèques en trois jours. 
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Plusieurs tentatives ont été 
effectuées sur les lignes 1, 4, 
8 et 12, pour inciter à l'achat 
anticipé des Cartes Orange. 
Ces expériences montrent 
que le fait d'attirer l'attention 
des voyageurs provoque un 
déplacement significatif des 
achats, mais qu'il faut revenir 
sans cesse à la charge, sinon 

les voyageurs retombent 
dans leurs habitudes d'impré-
voyance. D'après les sonda-
ges montrent que les raisons 
déclarées pour attendre le 
dernier moment sont l'oubli, 
la négligence et les problèmes 
de trésorerie. La nouvelle pré-
sentation de la Carte Orange 
et l'extension à l'ensemble de 
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DE NOMBREUX LOTS A GAGNER. 
RENSEIGNEZ-VOUS 
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4 4» 

Plus de 25 000 affiches pour une campagne d'information touchant les 
divers publics. 

l'Ile-de-France vont occasion-
ner pendant plusieurs mois un 
afflux supplémentaire de 
voyageurs aux points de ven-
te pour des demandes de ren-
seignements et l'obtention de 
la nouvelle Carte. 
Pour un meilleur étalement 
des ventes 
La RATP et la SNCF montent 

une opération promotionnel-
le appelée « Jeu surprise » 
dans certains points de ven-
te, l'objectif étant que les 

(1) APTR et ADATRIF : associa-
tions de transporteurs routiers 
privés 
(2) STP : Syndicat des transports 
parisiens (organisme de coordi-
nation). 



6 
surprise » vont être installés 
devant les guichets participant 
à l'opération. Les agents re-
mettront alors un bulletin-jeu 
à toute personne qui en fera 
la demande, et le tirage au 
sort des lots aura lieu au dé-
but de chaque mois. L'opéra-
tion devrait durer de fin jan-
vier à fin mai et pourrait être 
renouvelée ultérieurement. 
2,3 millions d'utilisateurs de 
la Carte Orange 
Le nombre de coupons men-
suels de Carte Orange vendus 
cette année devrait atteindre 
les 22 millions. A cela il faut 
ajouter les mensualités corres-
pondant aux Cartes Intégrales 
(mensuelles) d'environ 82 000 
abonnés. Par ailleurs, près de 
8 millions de coupons jaunes 
(hebdomadaires) seront ven-
dus cette année. Globale-
ment, c'est plus de 2,3 mil-
lions de personnes qui 
utilisent un titre Orange dans 
les périodes de plus fort trafic. 
Déjà 15 ans... et de plus en 
plus de succès 
La Carte Orange à coupon 
mensuel a été créée le 
ter juillet 1975 et la carte an-
nuelle (devenue Carte Intégra-
le le l er mai 1984) un an 
après. Le coupon jaune (heb-
domadaire) existe depuis le 
1 er novembre 1982, date à la-
quelle a été institué le rem-
boursement à 40 % par les 
employeurs des titres d'abon-
nement, taux qui a été relevé 
à 50 % le l er octobre 1983. 
Cette mesure de rembourse-
ment a, du reste, accéléré la 
diffusion de la Carte Orange. 
Un exemple de son dévelop-
pement : le nombre de cou-
pons mensuels vendus en 
1976 a été de 11 millions. Ce 
nombre est passé à 15,6 mil-
lions en 1981, et à 19,8 mil-
lions en 1985, pour arriver 
maintenant aux environs 
de 22 millions. 
« On peut considérer que la 
Carte Orange est en rythme de 
croisière. Cependant les ven-
tes continuent de croître régu-
lièrement, même en l'absence 
de mesures de soutien parti-
culières. Cette croissance est 
essentiellement due au côté 
pratique de ce titre, celui-ci pri-
mant même, pour une propor-
tion non négligeable d'utilisa-
teurs, sur l'intérêt financier», 
conclut Jean-Louis Moyen, du 
département Commercial. ■ 

(1) APTR et ADATR1F : associa-
tions de transporteurs routiers pri-
vés. 
(2) STP : Syndicat des transports 
parisiens (organisme de coordina-
tion). 

La Carte Orange, 
pour qui ? pour quoi ? 

60% des utilisateurs de la Carte 
Orange ont moins de 35 ans. 
31% sont des employés, 18% des 
ouvriers et 19% des élèves et 
étudiants. 
Globalement 72% sont des salariés. 

q 

35% des Cartes Orange achetées 
correspondent aux zones 1-2, 
20% aux zones 1-3, 15% aux 
zones 1-4 et 14% aux zones 1-5, 
les autres correspondant à 
environ 15% des achats. 

Tous ces 
renseignements 
ont été fournis 
par Lucien Kelner 
et Françoise 
Robert du 
département 
Commercial. 

*40,04e' 

Le nombre des voyages effectués 
par semaine par les titulaires de 
Carte Orange varie de 13 
déplacements par semaine pour 
les possesseurs de coupons 1-2, 
à environ 10 pour les possesseurs 
de coupons 1-5. Il est du même 
ordre de grandeur pour les coupons 
banlieue-banlieue. 

Plus d'un voyageur Carte Orange 
sur trois emprunte le réseau 
SNCF, et 13% les lignes d'autobus 
privées. 
80% des déplacements se 
déroulent sur deux ou trois modes 
de transport pour les relations 
entre Paris et les zones 3 à 5. 

• 

4ge 

141 

Enfin la Carte Orange est utilisée 
à 65% pour des trajets domicile -
travail ou école, et ces déplace-
-ments représentent plus de 90% 
des voyages avec une Carte 
Orange avant 9h, et 70% de ceux 
effectués de 16h30 à 18h30. 

p i c o r r o 
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DU 
LES YEUX 

MEIR° 
Titi 

I 

Station les Halles. Brusque-
ment un homme arrache un 
sac, bouscule des voyageurs, 
s'enfuit dans la foule. Une 
femme crie. Immédiatement 
des caméras se mettent en 
marche et se relayent pour fil-
mer la scène. En salle de sur-
veillance, un agent reçoit sur 
des moniteurs vidéo les ima-
ges, qui sont aussitôt locali-
sées par ordinateur. Il cons-
tate l'agression et alerte le PC 
des forces de sécurité pré-

sentes à la station des Halles. 
L'homme, toujours suivi par 
les caméras, est alors inter-
cepté. 
Scénario sécuritaire uto-
pique? Pas vraiment. «Au 
centre expérimental de télé-
surveillance installé à Châ-
telet-les Halles, les techni-
ciens ont déjà simulé ce type 
de situation, pour vérifier la 
fiabilité des équipements, ex-
plique Jean-Pierre Sahuc, du 
département "SIT, nous ne 

sommes pas dans James 
Bond, nous ne rêvons pas, 
c'est déjà la réalité. » D'ici 
février 1991, le système de 
télésurveillance doit équiper, 
à titre expérimental, quatre 
stations — les Halles, 
Réaumur-Sébastopol, 
Strasbourg-Saint-Denis et Ré-
publique — quatre stations 
qui concentrent à elles seules 
plus de 10 % des agressions 
commises sur le réseau du 
métro. L'objectif : détecter en 

Télésurveillance 

fiable, 
le nouveau système 
de tel
du métro équipera 
bientôt quatre 
stations à risques. 
Objectifs : détecter 
en temps réel 
et intervenir 
rapidement sur 
les agressions. 
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La station (niveau 1) reçoit l'image correspondant à l'anomalie détectée. L'image transmise au niveau 2 est localisée automatiquement sur 
sécurité peut alors apprécier la situation et avertir le PC sécurité si 
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Le vidéosensor permet d'analyser et de traiter une image fournie par une caméra. Il détecte les événements (franchissement, mouvement) et suit 
critères préétablis et paramétrables. Ici, un voyageur s'approche trop du bord du quai (Image de droite). L'image s'affiche immédiatement sur 

temps réel et intervenir sur 
les agressions. Il s'agit pour 
la RATP de se donner les 
moyens techniques de lutter 
contre l'insécurité, en appui 
des moyens humains déjà 
mis en place. « Donner aux 
forces de sécurité un "don 
d'ubiquité", c'est le program-
me des 1 000 caméras an-
noncé par Christian Blanc 
dans les Grandes orientations 
du 30 juin 1989•, explique 
Jean-Michel Paumier, direc-
teur du département Environ-
nement et Sécurité. - 
«- Le monde du métro est un 
ensemble complexe de 
quais, de couloirs, de salles 
d'échanges, de locaux tech-

niques..., il fallait trouver un 
système original qui permet-
te de détecter en temps réel 
des situations à risque, tout 
en limitant les fausses alar-
mes, sans pour autant mettre 
un agent derrière chaque 
écran de contrôle. Donc, un 
système sélectif qui n'exige 
pas une trop grande mobili-
sation d'hommes », précise 
Alain Vabre, responsable du 
projet. Rapidité, adaptabilité, 
fiabilité, automatisation : on 
l'a compris, les données du 
pari étaient complexes. Sa ré-
solution a été confiée à l'uni-
té IST du département SIT. 
« Tout a été très vite, expli-
que Alain Vabre, le projet, tel 

qu'il nous a été confié, date 
du début 1990. En juin, nous 
avons retenu la proposition 
conçue par la société Techno 
Sud, et l'opération doit entrer 
dans sa phase d'exploitation 
en février 1991. » A la Régie, 
il existait depuis longtemps 
déjà des caméras de surveil-
lance, à l'usage des conduc-
teurs de rame et des respon-
sables d'exploitation des 
gares et stations, mais il 
s'agissait d'une surveillance 
technique, pour prévenir les 
accidents et assurer la bonne 
marche du réseau. La mise en 
place d'un réseau de surveil-
lance sécuritaire devait satis-
faire d'autres exigences. 

« Nous avons créé trois ni-
veaux d'organisation, pour 
éliminer le maximum de faus-
ses alertes, éviter de mobili-
ser trop d'agents, et surtout 
réagir très vite », précise Jean-
Pierre Sahuc. 
Au niveau 1 — la station — 
une batterie de différents 
types de capteurs équipe les 
stations — capteurs de mou-
vement, capteurs vidéo-
sensor, capteurs audiométri-
ques, capteurs de contacts 
éléctriques —, qui réagissent 
à la moindre anomalie — ges-
te brusque, cri, course — et 
déclenchent la caméra cou-
leur associée. Sur les écrans 
de contrôle, l'image corres-
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un plan de la station. L'agent de 
nécessaire. 
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leur évolution en fonction de 
l'écran. 

pondant à l'anomalie détec-
tée s'affiche immédiatement. 
Le fonctionnement du cap-
teur a permis d'activer la ca-
méra « mère » et les caméras 
« filles » périphériques, qui 
couvrent les parcours de fui-
te possibles de la personne 
suspecte. Agressions, pé-
nétration dans des zones 
interdites au public, locaux 
techniques ou tunnels, fran-
chissement de voies par 
exemple, sont ainsi signalés 
automatiquement et les ima-
ges envoyées en temps réel, 
par un réseau de fibres opti-
ques, au niveau 2. 
Au niveau 2 — le centre de 
surveillance — l'opérateur re-

çoit les images, qui sont im-
médiatement localisées par 
ordinateur sur un plan de la 
station, et valide l'événement 
s'il y a lieu : cette opération 
n'est pas automatisée. Il est 
donc nécessaire que ce pos-
te soit tenu par un agent de 
sécurité, capable d'apprécier 
s'il s'agit ou non d'une situa-
tion à risque. En effet, toute 
information validée est aussi-
tôt transmise au PC sécurité 
— niveau 3 — où est prise la 
décision de faire intervenir 
les forces de sécurité de 
la RATP et de la Police 
nationale. 

etsee,

Sécuriser 
voyageurs 
et agents 

« Ce système est une premiè-
re dans le domaine de la vi-
déosurveillance des transports 
publics ; il n'existe aucune ré-
férence de ce type en France 
ou à l'étranger, explique Alain 
Vabre ; Il est suffisamment au-
tomatisé pour être souple et 
maniable, mais il n'exclut pas 
l'homme, puisque la décision 
d'intervention lui est laissée. 
C'est aussi un système modu-
lable: nous équipons quatre 
stations à titre expérimentai 
mais à Strasbourg-Saint-Denis, 
par exemple, le système est 
conçu pour gérer, en niveau 2, 
les informations provenant de 
10 stations satellites. Nous 
avons quelques mois devant 
nous pour peaufiner l'installa-
tion, mais d'ores et déjà, nous 
avons fixé un taux de fausses 
alarmes qui ne doit pas dépas-
ser contractuellement 8 %. » 
Alors, est-ce « Big Brother 
dans le métro », comme l'a ti-
tré un quotidien parisien ? La 
réponse du directeur du dé-
partement Environnement et 
Sécurité est sans ambiguïté : 
« La RATP s'est fixé comme 
objectif prioritaire la restaura-
tion de la qualité du service 
public, et par conséquent la 
lutte contre l'insécurité. Elle se 
dote aussi des moyens tech-
niques propres à dissuader 
les éventuels délinquants de 
prendre le métro comme "ter-
rain d'action", afin de redon-
ner confiance aux voyageurs 
et aux agents. Cela étant, il est 
bien clair qu'en aucun cas la 
RATP n'utilisera ces images 
pour son propre compte, 

mais les mettra à la disposi-
tion de l'autorité judiciaire. 
Ces images, que nous pou-
vons stocker, pourront alors 
devenir des éléments du dos-
sier d'instruction. N'oublions 
pas que ce type de vidéosur-
veillance est déjà employé 
dans de nombreux lieux pu-
blics : musées, banques, gran-
des surfaces, axes routiers... 
sans pour autant être vécu 
comme une atteinte à la liber-
té individuelle. .» 24 millions 

de francs pour ce dispositif sé-
curitaire expérimental : la 
RATP contre-attaque. A SIT, 
l'équipe est confiante : « Le 
taux de défaillance du systè-
me ne doit pas excéder 2 % : 
nous devrions pouvoir tenir le 
pari. » Encore une inconnue : 
le temps réel d'intervention 
des forces de sécurité sur le 
terrain, après alarme. Rendez-
vous dans quelques mois 
pour un premier bilan. ■ 
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La vidéosurveillance, 
ça tourne ! 

t 

15-09-90 
0320, I 1 

4as-93 

La vidéosurveillance a déjà 
fait ses preuves à la Régie. 
3 h 19, le mercredi 15 août 
1990, au terminus de la 
ligne 13, à Châtillon-
Montrouge. Un groupe 
d'une douzaine de person-
nes pénètre dans l'enceinte. 
Le site est protégé par des 
détecteurs d'intrusion — 
barrière hyperfréquence, 
guard warrior, vidéosensor. 
Le groupe est repéré, des 
caméras avec projecteurs 
infrarouges entrent en ac-

t 

15-09-90 
0320 ,08 

al • • I 

t 7 :-

15-09-90 
03.20.22 

t 

15-09-00
03:20,26 

tion. Ayant apercu les camé-
ras, le groupe se replie en 
désordre, abandonnant sur 
place bombes de peinture, 
feutres, recharges : tout un 
matériel de tagger. Sans 
avoir eu le temps de s'en 
servir. L'arrivée des maîtres-
chiens, prévenus par les 
alarmes, précipite leur fuite. 
Désormais, les bandes de 
graffiteurs savent qu'on ne 
pénètre pas impunément 
sur le site de Châtillon-
Montrouge. 

9 
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10 Campagne « Soyez 
prudent » sur la 
ligne B du RER 

Trop d'accidents, 
parfois mortels, de 

voyageurs 
imprudents se 

produisent sur la 
ligne B du RER. 

Des conducteurs et 
des agents ont 

décidé d'agir en 
sensibilisant le 

public aux dangers 
encourus. Une 

expérience réussie 
pour tous. 

« jamais, en 23 ans de Régie, 
je ne me suis sentie aussi uti-
le dans mon travail I » Yvette 
Brune est l'un des seize 
agents à avoir participé à 
l'opération de la ligne B du 
RER « Soyez prudent ». Ce 
mercredi après-midi, elle est 
avec ses collègues dans l'au-
tobus aménagé pour l'anima-
tion, devant la gare de 
Massy-Palaiseau. 
Voies franchies alors que les 
barrières des passages à ni-
veau sont fermées, circula-
tion le long des voies pour 
gagner la prochaine gare, jeu-
nes installés sur les tampons 
ou gamins courant sur la voie 
pour récupérer un ballon : 
autant d'attitudes de voya-
geurs ou riverains de tous 
âges, plus ou moins incons-
cients du danger, et auxquel-
les sont confrontés quotidien-
nement les conducteurs et 
agents des gares du sud de 
la ligne. « On en était malade 
de voir tout ça ! explique Co-
lette Boriès, agent de gare. 
Lorsqu'il s'agissait d'enfants, 
nous n'hésitions pas à télé-
phoner à leurs parents pour 
les avertir. Dans ce cas, une 
bonne réprimande vaut 
mieux qu'un PV ! ». « Mais les 
adultes ne sont guère plus 
raisonnables, ajoute Yvette 
Brune combien ai-je rattra-
pé de personnes, même 
âgées, par la veste, quitte à 
affronter leur colère ("vous 
croyez que j'ai le temps d'at-
tendre que le passage à ni-
veau se relève ?"), combien 
de personnes arrachent les 
grillages empêchant la traver-
sée des voies ! » 
Un groupe de travail, com-
prenant des cadres de la li-
gne et des conducteurs, 
s'était constitué en 1989 afin 
d'étudier ce qui pouvait être 
fait pour éviter les impruden-
ces quotidiennes des voya-
geurs et riverains. Lorsque, le 
21 septembre 1989, Sébas-
tien, onze ans, meurt happé 
par un train à la gare « Le Gui-
chet », il fallait absolument 
agir, et vite. Un premier pro-
jet de campagne, avec réali-
sation d'un reportage photo, 
est rapidement proposé par 
les agents de la ligne B. Il fau-
dra attendre la rentrée 90 
pour que la campagne 
« Soyez prudent » démarre, 
animée par des agents volon-
taires, conducteurs et agents 
de gare. « Quand on assiste 
chaque jour, en tant que con-
ducteur, à des comporte-
ments parfois complètement 
inconscients, on est sensibi-
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SUR tA BONNE 
lisé, pour ne pas dire stressé, 
au problème de traversée 
des voies ! » explique Hervé 
Locatelli. Un sentiment parta-
gé par les deux autres con-
ducteurs, Jean-Jacques Mo-
lard et Bernard Courtaud, 
présents cette après-midi là à 
la gare de Massy-Palaiseau. 
« Aussi ai-je demandé, re-
prend H. Locatelli, à partici-
per à l'opération, car, de tou-
te façon, il fallait faire 
quelque chose et... que faire 
d'autre ? Supprimer les pas-
sages à niveau ? On doit lan-
cer les travaux en 1991, et ce 

sera chose faite d'ici à 1995, 
mais n'évitera pas les autres 
imprudences, telle la circula-
tion le long des voies. Les 
PV ? Ils n'arrêteront pas les 
inconscients... Seule une 
campagne de prévention, à 
mon avis, peut aujourd'hui 
faire prendre conscience aux 
gens des dangers encourus ». 
Après une demi-journée d'in-
formation, les agents sont, le 
lundi 17 septembre, à pied 
d'oeuvre à la gare de Bures-
sur-Yvette. Ils disposent d'un 
autobus spécialement amé-
nagé pour informer le public, 
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film vidéo à l'appui. « Au dé-
but, ce n'était pas facile, nous 
n'étions pas très à l'aise », se 
souvient H. Locatelli. « Peu à 
peu on s'y est fait puis on 
s'est passionné! » ajoute 
Y. Brune. Dans les gares, ma-
tin et soir, les voyageurs sont 
pressés et les agents ont du 
mal à les « arrêter », cepen-
dant les échanges ont permis 
de sensibiliser les voyageurs, 
objectif n° 1 de l'opération. 
Ce qui a surtout étonné les 
agents, ce fut la qualité des 
rapports avec le public : « En 
tant que conducteur je n'ai 

pas de contact avec les voya-
geurs, sauf pendant un inci-
dent, ou lorsque ça va mal, 
remarque H. Locatelli ; ici, j'ai 
pu discuter tranquillement, 

Des rapports 
plus humains 
parler de mon métier, des 
problèmes posés par l'exploi-
tation de la ligne. Un voya-
geur a même avoué : Je ne 
pensais pas pouvoir dialo-
guer avec des agents de la 
RATP ! » 
Les enfants des écoles pri-
maires et les jeunes des col-
lèges ont apparemment été, 

au cours de la présentation. 
« On a vraiment eu la certitu-
de de leur faire prendre cons-
cience d'un danger qu'ils 
n'avaient jamais pris au sé-
rieux, assure Y. Brune. D'au-
tant plus que souvent, les 
jours suivants, les jeunes re-
venaient nous voir en emme-
nant avec eux leurs parents ! 
Nous sommes même allés 
sur les marchés, et je vous as-
sure, ça valait le déplace-
ment, car les gens, là, avaient 
le temps de discuter... C'était 
pour nous une occasion de 
nous faire mieux connaître 
du public, qui voit trop sou-
vent en tout agent de la 
RATP un contrôleur !» 
Occasion de se faire mieux 
connaître du public, mais aus-
si des collègues : « C'est fou, 
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pour les agents, les visiteurs 
les plus « attachants ». Des 
« sorties » étaient en effet or-
ganisées dans le bus ou bien 
celui-ci se déplaçait dans les 
établissements scolaires. Les 
plus petits, attentifs, s'excla-
maient, parfois inquiets, de-
vant certaines images vidéo 
montrant des voyageurs en 
danger : « Merci, j'essaierai 
de me souvenir de vos con-
seils »... « Désormais, je ferai 
plus attention »... « Mot ça va 
me marquer!». Les plus 
grands arrivaient en chahu-
tant, puis le silence se faisait 

L'opération de 
la ligne B du RER 
« Soyez prudent » 
a rencontré un vif 
succès auprès des 
jeunes. Film vidéo 
et dialogues avec 
les agents à 
l'appui, enfants et 
adultes ont pu 
découvrir les 
dangers 
d'imprudences en 
apparence 
anodines. 

en six semaines d'opération, 
j'ai vu plus de monde de la 
RATP — collègues ou supé-
rieurs hiérarchiques — qu'en 
13 ans de métier», remarque 
H. Locatelli. « Soyez pru-
dent », une opération positive 
pour le public, voyageurs ou 
riverains, comme en témoi-
gne le livre d'or : « Compli-
ments au personnel compé-
tent et sérieux qui a su nous 
convaincre, nous sensibiliser 
aux dangers encourus »... 
« commentaires bien adap-
tés »... « expérience à renou-
veler au même titre que la 

Les voies ■ ■ 

c'est dangereux 
Le RER est un train puis-
sant : à pleine charge, son 
poids est de 530 tonnes à 
l'heure de pointe. Le RER 
va vite : il parcourt 27 mè-
tres en une seconde à 100 
km/h. Et, attention danger, 
le RER est silencieux : à 85 
km/li, un l'entend à 50 mè-
tres, soit 2 secondes avant 
qu'il ne passe. 

Prévention routière, une fois 
ne suffit pas »... « à quand la 
suite, l'année prochaine? »... 
« pour Sébastien et les autres 
victimes des passages à ni-
veau, merci aux agents de la 
RATP, et continuez... » Opé-
ration bien ressentie égale-
ment par les agents et leur 
hiérarchie : « J'ai découvert 
sous un tout autre jour des 
conducteurs que je connais-
sais pourtant sur la ligne », 
confie un cadre de la ligne. 
Des responsables de la SNCF 
confrontés eux aussi à ce 
problème sont venus très in-
téressés « piquer des idées », 
comme ils l'ont écrit dans le 
livre d'or. A la fin de ces six 
semaines d'animation un seul 
souhait était formulé par 
tous, élus locaux, voyageurs, 
riverains, jeunes et agents : 
que ce genre d'opération, qui 
valorise les métiers de la 
RATP et permet de meilleurs 
contacts avec la clientèle, se 
renouvelle régulièrement. ■ 

«Soyez prudent» 
Du 17 au 26 octobre, 6 
conducteurs et 10 agents 
de gare de la ligne B du 
RER ont animé l'opération 
« Soyez prudent » dans 6 
gares du sud de la ligne, 
Bures-sur-Yvette, Pa laiseau-
Villebon, Le Guichet, 
Orsay-Ville, La Hacquinière 
et Massy-Palaiseau. 300 af-
fiches dans les gares, 5 000 
autocollants à bord des 
trains, 50 000 dépliants et 
10 000 badges, c'est près 
de 70 000 documents qui 
ont été consacrés à la cam-
pagne. Grâce à cette opé-
ration, des voyageurs, des 
riverains, ont pu être aler-
tés et sensibilisés au pro-
blème de traversée des 
voies. Mais aussi des élè-
ves d'écoles primaires et 
de collèges: ceux-ci au 
nombre de 3 500 ! 
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12 Ateliers de 
Championnet 

Ils arrivent 
des quatre coins 
de France dans 

l'atelier 
de peinture à 

Championnet. Ici, 
bus, autocars 

et métros font peau 
neuve grâce à 
des méthodes 

de pointe. 

EAU CO 
N BUS 

Un immense local métallique, 
deux hommes en combinai-
son blanche anti-feu munis de 
pistolets, une masse impo-
sante camouflée par du pa-
pier d'emballage, deux nacel-
les élévatrices. Non, ce n'est 
pas un décor de film de 
science-fiction mais bien la 
chambre de peinture de l'ate-
lier de Carrosserie de Cham-
pionnet, qui, par ses dimen-
sions et sa sophistication, 
joue un peu les vedettes à 
l'atelier de peinture. 5,5 m de 
hauteur, 5,5 m 
de largeur et 
24 m de long, 
cette chambre 
métallique est 
certainement 
unique en son 
genre en Fran-
ce par ses di-
mensions et ses 
équipements, 
dont deux na-
celles pouvant 
se déplacer sur 
trois axes. Sous 
haute surveil-
lance, la cham-
bre est gérée 
par un ordina-
teur qui permet 
de vérifier en 
permanence 
température, 
séchage, hydro-
métrie, vitesse 
de l'air... 
Gino Pizzofer-
rato est le maî-
tre des lieux de l'atelier. 
Après avoir passé trois ans 
au « ferré », il est à Champion-
net depuis six ans. Sous des 
abords souriants et affables, 
il a l'oeil sur son équipe de 17 
personnes. « Ce sont tous des 
peintres, chacun a sa spécia-
lité, mais ils doivent être ca-
pables de tenir les différents 
postes de l'atelier : ponçage, 
lessivage, mise d'enduit, ma-
rouflage, peinture et finitions. 
J'indique le matin à mes gars 
les travaux à effectuer, ils les 
réalisent comme ils l'enten-

M M 
dent et, s'ils prennent des ini-
tiatives, j'en suis ravi 1» 
Une cinquantaine de voitures 
environ passent chaque an-
née pour des réfections de 
peinture complètes dans 
l'atelier, et ce ne sont pas 
seulement des bus RATP! 
Cars de transport en commun 
de communes d'Ile-de-France 
ou de province (Toulouse, 
Albi, Arles, La Rochelle...), 
autocars utilisés par des orga-
nismes, telles la Mairie de Pa-
ris, l'Assistance publique, la 

peinture intérieure et exté-
rieure, moins longtemps pour 
un bus légèrement accidenté 
ou pour des pièces déta-
chées envoyées pour être re-
peintes, par les dépôts. Tout 
autobus qui entre dans l'ate-
lier de peinture va devoir sui-
vre un circuit traditionnel. 
D'abord, ponçage et lessiva-
ge, « effectué par les "Bre-
tons" de l'équipe, car ils ai-
ment les embruns », précise 
en souriant G.Pizzoferrato. 
« La corporation des peintres 

est une corpo-
ration un peu à 
part, reconnaît-
il, on travaille 
dans une bon-
ne ambiance ici 
et l'on aime 
bien "charrier" 
les collègues. » 
Après le lessiva-
ge on procède 
à la mise d'en-
duit, puis à un 
nouveau ponça-
ge. Vient ensui-
te le temps du 
marouflage qui 
consiste à pro-
téger, à l'aide 
de papier kraft, 
les parties des 
véhicules qui ne 
doivent pas être 
peintes ; travail 
délicat, car du 
marouflage dé-
pend la qualité 
des finitions. Le 

bus est alors prêt à entrer 
dans la chambre de peinture. 
Dans un local attenant, un or-
dinateur permet d'analyser 
les couleurs et de réaliser les 
teintes souhaitées : « Grâce à 
cet ordinateur, installé en 
septembre 1989, et quia en 
mémoire 30 000 teintes diffé-
rentes, précise G. Pizzoferra-
to, nous avons pu réduire les 
stocks de peinture nécessai-
res. Quand on sait que la 
peinture se dégrade au bout 
de six mois et qu'elle est inu-
tilisable après neuf mois, on 

Ir N.-- 1,4 

1.1 

CA

L'équipe des peintres de l'atelier (présents le jour de la photo) : Alain 
Besombes, Gilles Burgaud, Pierre Colney, Alain Coyan, Jean-Michel 
Defoi, Jacques Laurent, Cyrille Leclerc, Denis Leguay, Yann Machepy, 
Gino Pizzoferrato, Jean-Pierre Rano, Laurent Toux, Antoine 
Vainqueur, Stéphane Verneau. 

SNCF... et dont la Régie assu-
re l'entretien, ou encore bus 
destinés à l'étranger. A ces 
véhicules s'ajoutent les bus 
RATP accidentés, au nombre 
de 150 à 200 environ par an. 
Et, depuis cet été, grande 
première, on peut également 
voir des remorques de métro 
(MP 73 et MF 77) venir se re-
faire une beauté dans l'atelier. 
Selon son état, le véhicule 
restera plus ou moins long-
temps en atelier: 6 jours 
pour « une complète », 
c'est-à-dire pour refaire la 
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Pierre Colney et Cyrille 
Leclerc à l'oeuvre dans la 
chambre de peinture. 
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Lessivage et marouflage, deux activités de l'atelier de peinture. 



voit tout de suite les écono-
1 A mies réalisées grâce à cet 

ordinateur ! » 
Au sortir de la chambre de 
peinture, le bus est fin prêt... 
ou presque. Restent encore 
les travaux de finition : « Ce 
sont des travaux très délicats 
qui sont effectués par les 
peintres les plus tatillons de 
l'équipe, précise G. Pizzofer-
rato ; à ce stade, une décora-
tion particulière peut être ef-
fectuée à la demande du 
client. Un plan de découpe 

de peinture parfois très fine 
nous est alors fourni et les 
cotes doivent être reportées 
sur la carrosserie,. vous ima-
ginez avec quelle précision 
cela doit être fait ! Un vérita-
ble travail de peintre en 
lettres ! » 
Bus, autocar ou métro : après 
quelques jours passés en ate-
lier, ils quittent Championnet 
remis à neuf et fraîchement 
repeints. La routine en quel-
que sorte ? Eh bien non, car 
à l'atelier de peinture on se 

préoccupe de l'avenir. Une 
peinture hydrosoluble est en 
cours d'expérimentation : 
« Ne comportant pas de sol-
vant, elle n'est pas nocive 
pour les peintres, moins in-
flammable et d'application 
parfaite. Seul son manque de 
brillant nécessite l'utilisation 
d'un vernis», ajoute Gino 
Pizzoferrato. 
Actuellement des essais sont 
effectués par l'atelier de pein-
ture sur des autobus du dé-
pôt de Flandre. ■ 
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Ponçage, lessivage, mise d'enduit, marouflage et peinture : bus, autobus et métro ressortent de l'atelier 
« comme neufs ». 
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Concessionnaire 
automobile 
L'atelier de peinture re-
présente l'une des cinq 
activités de l'atelier de 
Carrosserie (avec deux 
équipes de carrosserie, 
une de chaudronnerie et 
une autre équipe de mise 
au point mécanique ) dont 
la mission est de remettre 
en état les autobus. (ELL 
y reviendra plus longue-
ment dans un prochain 
numéro). Ses activités 
sont liées à la carrosserie, 
à la sellerie et aux pneus, 
trois secteurs comprenant 
180 ouvriers « polyva-
lents », sur un total de 200 
agents, principalement à 
Championnet mais aussi à 
l'atelier d'Aubervilliers. 
C'est un véritable métier 
de concession automobi-
le qui y est effectué : les 
deux tiers des activités 
sont consacrés à l'entre-
tien des autobus RATP 
(remise à niveau techni-
que, nouveau « look », tel 
Orlybus, restylisation des 
voitures, installation de 
valideurs magnétiques, 
mise en self-service des 
portes...) et à la réparation 
des bus accidentés. Mais 
aussi, et c'est tout nou-
veau, y sont repeintes des 
voitures de métro (9 re-
morques en 1990, 25 pré-
vues en 1991 de matériel 
MP 73 et MF 77). Le tiers 
restant de l'activité de 
l'atelier de Carrosserie est 
tourné vers « l'extérieur ». 
L'atelier d' Aubervilliers 
(voir ELL n° 117-déc. 88) 
remet en état des bus 
SC 10 destinés à la vente 
en Ile-de-France, en pro-
vince ou à l'étranger (les 
travaux vont de la simple 
vérification du moteur à la 
remise à neuf complète 
des véhicules). Mais les 
SC 10 étant aujourd'hui 
des véhicules « qui da-
tent », l'atelier de Carros-
serie envisage de se tour-
ner à l'avenir vers l'activité 
de négoce : acheter à l'ex-
térieur des bus, cars ou ca-
mions, les remettre en état 
et les revendre à une clien-
tèle extérieure. Un moyen 
d'employer la compétence 
et le savoir-faire des 
agents de l'atelier et d'uti-
Iiser des installations de 
qualité, peu nombreuses 
en Europe, pour se placer 
parmi les meilleurs profes-
sionnels de la rénovation 
des cars et bus. 
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UN TICKET OU 
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A 4,

1988: le taux de fraude 
visible* est de 4,5 % sur le 
métro. 1989, il passe à 5,8 % 
et à 7,5 % sur le RER. Malgré 
l'efficacité .dont ont pu faire 
preuve par le passé les diffé-
rents acteurs affectés à la lut-
te contre la fraude, le cons-
tat est sans appel : le nombre 
de fraudeurs ne cesse d'aug-
menter, bafouant chaque jour 
l'autorité de l'entreprise et 
dégradant son image. A si-
tuation nouvelle, riposte nou-
velle. Les méthodes utilisées 
jusque-là ne suffisant plus, in-
dépendamment des ré-
flexions sur les modifications 
réglementaires ou tarifaires, 
la RATP a lancé, depuis le 
1 er  octobre, le plan anti-
fraude sur l'ensemble du mé-
tro et du RER (voir ELL n° 6). 
Le but : stabiliser, puis rédui-
re le taux de fraude. Après de 
nombreuses expériences, les 
spécialistes s'accordent à 
penser que ce n'est possible 

que si les voyageurs sont dis-
suadés de frauder par la vue 
relativement fréquente de 
contrôleurs en action. La no-
toriété des contrôleurs doit 
être développée, et auprès 
de toutes les catégories de 
fraudeurs qu'ils soient occa-
sionnels ou « profession-
nels ». Le plus souvent, le 
fraudeur calcule le coût de 
l'amende qu'il aurait à payer 
par rapport au paiement ré-
gulier d'un titre de transport : 
il ne « joue » que s'il imagine 
qu'il a des chances de ga-
gner. « II s'agit donc de le per-
suader qu'il a de très grands 
risques de se faire prendre 
s'il commet une infraction : 
c'est ce que l'on peut appe-
ler faire de la dissuasion par 
un mode adapté de répres-
sion, explique Fernand Seb-
ban, responsable de l'UDO 
anti-fraude. L'objectif fonda-
mental des agents de contrô-
le est de contenir ou dimi-

nuer le nombre cle fraudeurs ; 
leur but consiste toujours à 
faire des PV ou des BIF* * 
mais selon un plan coordon-
né à l'échelle du réseau. » Un 
nouveau plan « d'occupation 
du territoire », géographique 
et temporel, est donc élabo-
ré à partir des flux de voya-
geurs constatés dans chacune 
des périodes de la journée, à 
chacune des 503 lignes de 
contrôle du métro et des 121 
lignes de contrôle du RER. Un 
principe que les agents de 
contrôle, habitués à détermi-
ner leurs lieux d'intervention, 
ont trouvé rigide. « Dans cer-
taines stations, comme Gare 
de Lyon, où arrivent beaucoup 
de provinciaux, nous finissons 
par faire surtout de l'informa-
tion et de l'accueil. Et le flux 
de voyageurs est trop impor-
tant pour pouvoir vraiment 
travailler. Pour nous, agents, 
c'est démobilisant, expli-
quent les agents d'une équipe 

Contrôles : 
premiers bilans 

Augmentey 
la notoriété du 
contrôle, 
dissuader et 
réprimer 
les fraudeurs 
du métro et 
du RER, tels sont 
les objectifs du 
plan anti-fraude 
lancé 
le ler octobre. 
Affaire 
à suivre... 
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1
 z de contrôle RER ; si le but re-
0 cherché est d'être vu pour fai-

re de la dissuasion, alors il est 
atteint, mais nous, nous fai-
sons moins de BIF et de PV. 
La peur de l'uniforme fait 
vendre les billets : les frau-
deurs nous voient, ils vont 
acheter leur titre de trans-
port. N'ayant pas été sanc-
tionnés, ils n'hésiteront pas à 
frauder. » Même écho au con-
trôle de ligne : « On nous en-
voie dans des stations où 
nous n'allions pas aupara-
vant, car il n'y avait pas de 
fraudeurs. Il faut savoir que la 
fraude change dans chaque 
station, en fonction du jour, 
et même de l'heure ; lorsqu'il 
y a un marché par exemple. » 
A l'Unité anti-fraude, on dé-
clare que « s'il y a effective-
ment rigidité dans le principe 
d'un programme prédétermi-
né, il correspond à la volon-
té d'attaquer un phénomène 
global par une méthode né-
cessairement coordonnée ». 
En revanche, les corps de 
contrôle ont la possibilité de 
choisir, chaque jour, la partie 
de programme à effectuer et 
les modalités d'activités sur le 
terrain. De plus, certains lieux 
initialement prévus en fonc-
tion du seul critère mathéma-
tique de trafic de voyageurs 
n'étaient pas bons car le 
nombre de fraudeurs corres-
pondant était très réduit : ils 
ont donc été remplacés. 
Deux commissions mixtes 
syndicats-direction se sont 
déjà réunies pour commen-
cer à assurer le suivi du plan, 
en tirer les premiers bilans et 
les adaptations. Mais, aux 
agents qui souhaiteraient un 
retour à la situation antérieu-
re, on rappelle que l'objectif 
du plan est de faire baisser la 
fraude, en augmentant la no-
toriété du contrôle. « Vos mé-
thodes sur le terrain ont fait 
leurs preuves, leur explique 
Jean-Claude Rougier, inspec-
teur adjoint au contrôle itiné-
rant, elles doivent être con-
servées mais s'exercer 
désormais dans des lieux de 
fort trafic. » 
Quant à la question : Com-
ment être répressif, lorsqu'on 
est visible de toutes parts, 
comme c'est le cas dans cer-
taines stations?, pour Fer-
nand Sebban, la réponse est 
claire : « Les agents de con-
trôle effectuent la répression 
des infractions : à ce titre, ils 
doivent se placer de maniè-
re adéquate sur le terrain 
pour pouvoir effectivement 
les constater, et non les pré-
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Des « lecteurs-décodeurs » (voir ci-dessus) permettent aux agents de contrôler avec précision et rapidité la validi 
modèle, plus performant, doit équiper en 1991, toutes les équipes de contrôle. 

• 

r. 

Les agents de contrôle 
Les agents de contrôle 
sont assermentés. Sauf 
quelques exceptions, ils 
opèrent en uniforme, 
avec badge de contrôle 
apparent. 
Ils se répartissent en trois 
groupes. 
• Le contrôle itinérant. 
Il intervient dans le métro. 
Nombre d'agents : 195 
dont 23 agents de maîtrise. 
Attachements : Républi-
que, Richelieu-Drouot, 

Montparnasse-Bienvenüe. 
• Le contrôle RER. 
Il intervient dans les gares 
et dans les trains du RER. 
Nombre d'agents : 164 
dont 19 agents de maîtrise. 
Attachements: Châtelet-
les-Halles, La Défense, 
Massy-Palaiseau. 
Ces deux corps dépendent 
de l'UDO anti-fraude. 
• Le contrôle de ligne. 
Pendant les heures d'af-
fluence, il assure le contrô-

le dans des lieux différents 
de ceux affectés aux con-
trôles itinérants ou RER. 
Pendant les heures creuses, 
il intervient dans les voitu-
res de Ire classe. 
Nombre d'agents : 265, ré-
partis sur les 13 lignes du 
métro. L'attachement du 
contrôle de ligne est situé 
dans l'un des terminus de 
chaque ligne, sous la res-
ponsabilité de l'inspecteur 
d'exploitation. 



é des titres de transport. Un nouveau 

e. 

venir en étant vus par le frau-
deur potentiel avant le fran-
chissement des lignes de con-
trôle. L'expérience montre 
que ces méthodes n'empê-
chent nullement d'adopter 
une attitude correcte avec les 
contrevenants. » 
« Il n'y a plus comme autre-
fois, le respect de l'uniforme ; 
dans certaines stations, c'est 
devenu impossible de faire 
des contrôles, les fraudeurs 
sont trop agressifs... », les 
réactions des agents révèlent 
un réel malaise. Le plan pré-
voit de faire accompagner les 
équipes de contrôle par les 

forces de sécurité — surveil-
lance générale, GIPR, SPSM 
— dans les stations dites 
« chaudes » (environ 10 %). Il 
ne s'agit pas d'une présence 
aux côtés des contrôleurs 
lors de la vérification des ti-
tres de transports, mais à 
proximité, dans la station. 
Cette mesure vise à impres-
sionner d'éventuels délin-
quants et à rassurer les agents 
de contrôle. Si l'opération se 
passe bien (programme réali-
sé à plus des 2/3) en banlieue 
dans les gares du RER, où le 
contrôle RER travaille directe-
ment avec les commissariats 
des communes concernées, 
en revanche, la situation à 

Sécurité 
une nouvelle 
coordination 

Paris ne permet pas aux for-
ces de sécurité, trop sollici-
tées par ailleurs — dealers, 
vendeurs à la sauvette, vols 
à la tire, agressions en tout 
genre... — de répondre à tou-
tes les demandes d'accompa-
gnement. D'où un certain dé-
senchantement chez les 
contrôleurs. « Nous allons en 
décembre déterminer le 
noyau dur des lieux-périodes 
où la présence de forces de 
sécurité s'avère très impor-
tante pour sécuriser nos 
agents ; ce programme prend 
sa place avec les autres prio-
rités du Département envi-
ronnement et sécurité ; par 
ailleurs de nouvelles procé-
dures de coordination vont 
être définies » précise Fer-
nand Sebban. 
De plus, pour aider les agents 
des contrôles itinérants et 
RER à faire face à l'augmen-
tation de l'agressivité des 
voyageurs, et à mieux gérer 
les situations conflictuelles, le 
plan anti-fraude prévoit des 
journées de formation rela-
tionnelle, d'une durée de 
5 jours (au lieu de 2 jours pré-
cédemment), qui englobent la 
négociation commerciale — 
obtenir des paiements immé-
diats —, et la gestion du stress 
— éviter la « spirale d'agressi-
vité », apprendre à « passer la 
main » aux collègues, lorsque 
la tension devient trop forte 
lors d'un échange verbal —, le 
placement sur le terrain. « La 
plupart des agents de contrô-
le connaissent ces méthodes 

Le plan en détails 
Mis en vigueur à partir du 
l er octobre 1990, le plan 
anti-fraude consiste, non 
plus à effectuer, comme par 
le passé, un contrôle sur 
l'ensemble du réseau métro 
et RER, mais à « mener une 
action répétitive au niveau 
des lignes de contrôle les 
plus fréquentées, dans des 
tranches horaires bien dé-
terminées ». Au métro, 266 
lignes de contrôle (sur les 
503 existant), réparties 
dans 215 stations (sur 293), 
drainent chaque jour 80 % 
des usagers du réseau ur-
bain. « C'est vers ces sta-
tions à fort flux de voya-
geurs, que l'action de 
contrôle est dirigée. Les au-
tres stations n'en sont pas 
pour autant délaissées, elles 
peuvent être contrôlées à la 
demande de leurs responsa-
bles d'unité. » Le plan com-
prend donc un ensemble de 
lieux « géographique-pé-
riode » à contrôler une fois 
tous les 15 jours. Le plan 
anti-fraude comporte égale-
ment une augmentation des 
effectifs — 30 postes — pour 
les contrôles itinérants et 
RER, et un redéploiement 
au sein des équipes du con-
trôle de ligne, qui passent 
ainsi de 2 à 3 agents. 
Des mesures visent à déve-
lopper le paiement immé-
diat de l'indemnité forfaitai-
re (seulement 22 % des 
infractions étaient jus-
qu'alors réglées par ce 
mode de paiement). Le ba-
rème des gratifications a été 
modifié en cas de paiement 
immédiat : il passe à 10 % 
de la valeur de l'indemnité 

forfaitaire et 5 % pour le 
paiement effectué pendant 
le « délai remords », une me-
sure qui vient d'être créée. 
Le « délai remords », permet 
la suppression des frais de 
dossier, si le paiement inter-
vient dans les 48 heures. 
Son octroi est laissé à l'ap-
préciation du contrôleur. En 
cas de règlement différé, les 
nouveaux frais de dossier 
sont fixés à 120 F et à 250 F 
si le relevé d'identité du 
fraudeur nécessite le recours 
aux forces de police. Enfin, 
pour les contrôles itinérant 
et RER, une gratification est 
prévue, en cas de baisse du 
taux de fraude visible : les 
compléments de rémunéra-
tion ne dépendent plus uni-
quement du nombre de PV 
et de BIF dressés chaque' 
jour, mais également de la 
réussite d'un plan visant à 
faire baisser le nombre de 
fraudeurs un acompte sera 
versé fin décembre 1990. 
Au programme également, 
la réorganisation du centre 
de traitement des infrac-
tions, qui reçoit actuelle-
ment plus de 2 000 PV par 
jour. L'objectif est de rédui-
re le nombre des erreurs 
survenant dans la chaîne de 
traitement, d'améliorer le 
traitement qualitatif (contre-
venants habituels )... et évi-
demment de traiter l'en-
semble des PV établis par 
les contrôleurs. Les pre-
miers résultats quantitatifs 
sont encourageants : le 
temps d'attente de traite-
ment d'un dossier est pas-
sé de 45 jours à moins de 
10 jours. 

de façon empirique, ils ont 
beaucoup de savoir-faire, 
nous leur apprenons surtout 
à systématiser certaines tech-
niques. Le contrôle, c'est 
usant ; même aux meilleurs, il 
arrive de craquer, et les pro-
blèmes d'un seul agent peu-
vent mettre en danger le 
fonctionnement de l'équipe 
tout entière, souligne Michel 
Courtier, responsable du 
contrôle RER. Il faut dévelop-
per le professionnalisme des 
équipes pour faire face aux si-
tuations nouvelles créées par 
l'augmentation de l'insécurité 
sur le réseau et l'agressivité 
des fraudeurs. L'objectif est 
de limiter le nombre d'agres-
sions et, lorsqu'elles survien-
nent, d'en limiter les effets sur 

nos agents. » Il est encore 
trop tôt pour pouvoir tirer un 
premier bilan chiffré de l'opé-
ration, mais le plan continue 
et trouve un rythme de croi-
sière. Déjà des voyageurs no-
tent les changements. « Que 
se passe-t-il à la RATP ? On 
voit des contrôleurs partout. » 
Affaire à suivre... ■ 

* Pourcentage de voyageurs en-
trant de manière frauduleuse 
dans l'enceinte du réseau : pas-
sages dessous, à deux, par les 
sorties... ce nombre ne prend 
pas en compte la fraude tarifai-
re qui est beaucoup plus diffici-
lement observable et 
quantifiable. 
** Bulletin d'indemnité forfai-
taire. 
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oser 
données fia es, 

homogènes et 
performantes, 

ce sera bientôt 
possible grâce 

à Concerto, 
un nouveau 

système 
d'information 

de gestion 
comptable 

et financière. 
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CONCERTA FAIT SES Cl 
Plusieurs centaines de person-
nes, réparties dans toute la 
RATP, sont concernées par le 
projet CONCERTO. En langa-
ge décodé CONCERTO signi-
fie: Comptabilité Nouvelle Co-
hérente Et Répartie pour 
Tous. Ce terme « musical » re-
couvre une opération ambi-
tieuse consistant à mettre en 
place un système d'informa-
tion de gestion comptable et 
financière, opérationnel dès le 
début 1993 et qui intéresse 
toutes les activités de l'entre-
prise. Actuellement, une dizai-
ne d'applications informati-
ques permettent de suivre les 
actes de gestion, de compta-
bilité et de finances. « Il fallait 
simplifier les procédures d'in-
formation comptable », indi-
que Sylvie Poirier, chargée 
des principes de management 
et de la communication de 
CONCERTO. En effet, systè-
me central et systèmes locaux 
se sont développés progres-
sivement et sans architecture 
globale. Certaines applica-
tions ont une quinzaine d'an-

nées. « Aujourd'hui, la RATP, 
à l'instar des autres entrepri-
ses, ajoute Sylvie Poirier, doit 
se doter d'un outil de gestion 
homogène, performant, mo-
derne, fiable, ouvert aux 
systèmes locaux, et qui per-
mette de travailler en temps 
réel. L'opération doit accom-
pagner la stratégie d'entrepri-
se de décentralisation des res-
ponsabilités. CONCERTO est 
un outil qui doit assurer le 
contrôle budgétaire et fournir 
les coûts des activités et des 
fonctions de l'entreprise ; il 
doit permettre d'exercer de 
réelles responsabilités budgé-
taires dans un contexte dé-
centralisé. » 

Des fonctions 
multiples 

CONCERTO recouvre de 
nombreux domaines : comp-
tabilité générale, comptabilité 

analytique servant de base au 
contrôle de gestion, gestion 
des immobilisations, compta-
bilité des achats. Par ailleurs, 
le Système de Traitement des 
Approvisionnements de la 
RATP est aussi en cours de re-
nouvellement. C'est l'opéra-
tion STAR. CONCERTO et 
STAR constituent l'essentiel 
du tronc commun des actes 
de gestion de l'entreprise en 
dehors du pointage et du sui-
vi des effectifs. Enfin; diffé-
rents échanges peuvent avoir 
lieu avec des applications in-
formatiques externes telles 
que la paye, la trésorerie, les 
systèmes locaux (suivis bud-
gétaires locaux)... L'utilisateur 
opérationnel disposera d'un 
poste de travail unique pour 
accéder à l'ensemble de ces 
systèmes. Ce poste doit faire 
l'objet d'une étude ergonomi-
que très soignée pour que 
soit facilité le travail de l'utili-
sateur sur le système. « Les 
utilisateurs doivent s'appro-
prier le système », précise 
Sylvie Poirier. 
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Pierre Four (à gauche) et Bernard Bouquin, deux des six responsables d'équi-
pe de conception et de réalisation, devant un poste de travail CONCERTO. 

Le groupe projet CONCERTO 
au cours de sa réunion 
bimensuelle à Faidherbe. 
De gauche à droite : 
Pierre Crespin, 
Jean-Pierre Balladur, 
Jean-Michel Lassalle, 
Jean Peyras et 
Jean-Claude Detaint. 

Des femmes et des hommes 
décidés à réussir 
L'organisation CONCERTO 
comprend un Directeur de 
projet, Jean-Pierre Balladur, 
Directeur du Département 
Finances et Contrôle de 
gestion (FCG), un chef de 
projet, Jean-Michel Lassalle, 
une équipe de pilotage et 
des équipes de conception 
et réalisation. 
L'équipe de pilotage est ins-
tallée dans l'immeuble 
Faidherbe dans le XIe arron-
dissement. Dirigée par J.-M. 
Lassalle, elle est composée 
de Jean-Claude Detaint pour 
l'aspect technique, Jean 
Peyras, chargé des aspects 
comptables, Pierre Crespin, 
représentant des utilisa-
teurs, Renée Morillon, en 
charge de la logistique et 
des aspects sociaux, et 
Sylvie Poirier. L'équipe, qui 
assure la maîtrise d'oeuvre, 
est rattachée au Départe-
ment Finances et Contrôle 
de gestion. 
André Roux, du Départe-
ment Matériel roulant ferro-
viaire, assiste ponctuelle-
ment l'équipe de pilotage 
pour la prise en compte des 
besoins des utilisateurs. 
Les équipes de conception 
et de réalisation, coordon-
nées par Bernard Portel, ont 
chacune à leur tête un chef 
de projet : Michel Pellerin 
pour l'aspect organisation 
et formation, Nicole Casses 
pour la comptabilité géné-
rale, Pierre Four pour la 
comptabilité analytique et 
le contrôle de gestion, Ber-
nard Bouquin pour les im-
mobilisations et Jacques Es-
térie pour la partie 
comptable de STAR. Une 
sixième équipe est égale-
ment prévue pour repenser 
la comptabilité des frais de 
personnel (pointage analyti-
que et valorisation des 
temps passés sur les diver-
ses activités), c'est Madelei-
ne Lapôtre qui la conduira. 
Ces équipes dépendent de 
l'unité spécialisée Compta-

bilité d'entreprise du dépar-
tement FCG. Cette structu-
re est complétée par des 
équipes techniques appar-
tenant à l'unité technique 
Systèmes de gestion d'en-
treprise du Département 
SIT, dont les chefs de pro-
jet, coordonnés par Jean-
Claude Detaint, sont Cathe-
rine Marhic, Jean Laviolette 
et Serge Dufour. 
Le groupe projet dans son 
ensemble s'appuie, dans sa 
recherche des solutions op-
timales, sur les réseaux des 
comptables et des contrô-
leurs de gestion. Ce projet 
se développe ainsi avec une 
large participation des diffé-
rents intéressés de la RATP. 
C'est l'une des conditions 
de la réussite d'un projet 
transversal à l'entreprise. Il 
est prévu que CONCERTO 
soit mis en service par éta-
pes au cours de l'année 
1992 et soit pleinement 
opérationnel début 1993. 
Aux aspects organisation-
nels et techniques — con-
ception, réalisation, mise en 
oeuvre — s'ajoutent les as-
pects sociaux et humains. Il 
s'agit d'une opération de 
changement qui concerne 
tous les départements de 
l'entreprise et directement 
plusieurs centaines de per-
sonnes. Il en résultera d'im-
portants efforts de commu-
nication et de formation. 
Une consultation avec les 
instances représentatives 
du personnel, par applica-
tion de l'accord cadre sur 
les conditions de l'introduc-
tion des actions de change-
ment et des technologies 
nouvelles, va débuter. Un 
centre de formation devra 
être rapidement créé. Le 
programme est ambitieux, 
mais les différentes équipes 
sont bien décidées à tenir le 
pari. La modernité de l'en-
treprise et la décentralisa-
tion passent aussi par ce 
projet. 
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LECOUTE: 

OBJECTIF 
QUALITE 

Étudier les méca-
nismes de l'entre-
prise, découvrir 
les causes des 
malaises internes, 
penser l'entreprise 
de demain, Mi-
chel Crozier est 
sur la brèche 
depuis de nom-
breuses années. 
« Sociologue des 
entreprises », un qualificatif créé de 
toutes pièces pour ce chercheur qui 
partage son temps entre la France 

et les États-Unis 
(il enseigne à Har-
vard et en Cali-
fornie), Michel 
Crozier connaît 
bien la RATP, 
pour y avoir été 
invité à de nom-
breux séminaires 
et colloques. Dans 
l'interview exclu-
sive à ELL, il 

met l'accent sur le meilleur outil 
pour bien préparer l'avenir, la 
capacité à écouter les salariés. 
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Aujourd'hui, le changement est-il 
inéluctable ou bien est-ce un sim-
ple effet de mode ? 
Le changement a toujours existé. On 
ne serait pas passé de l'âge de la pier-
re aux grandes usines et du fiacre au 
métro si l'on n'avait pas évolué. Ce 
qui est nouveau, c'est la rapidité du 
changement, la nécessité de le pré-
parer, d'en être responsable et 
conscient. Et surtout que les gens de 
la base, les acteurs du changement, 
y participent au lieu d'assister passi-
vement aux décisions prises au 
sommet. 
Pourquoi cette récente évolution ? 
Parce que les choses vont plus vite 
et qu'elles sont plus complexes 
qu'autrefois. Les découvertes scien-
tifiques nous permettent de faire au-
trement, mieux et plus vite. En cin-
quante ans, l'économie et les 
échanges internationaux se sont 
transformés de façon extraordinaire. 
Le niveau de vie a triplé, voire qua-
druplé. Enfin, les hommes eux-
mêmes évoluent à cause du change-
ment de la société et grâce aux 
contacts humains plus faciles, aux li-
bertés plus larges. Les gens ne sont 
plus rivés à leur milieu social. Croire 
que l'on peut rester tranquille dans 
son coin comme autrefois est complè-
tement absurde. 
Dans la société, les hommes chan-
gent. Qu'en est-il des entreprises ? 
Elles s'ouvrent, se referment, accueil-
lent des gens de l'extérieur, en expul-
sent d'autres et se reconstituent sans 
arrêt. Celles qui refusent de changer 
meurent. 
Le monopole les met-il à l'abri d'un 
tel danger ? 
Lorsqu'elles jouissent d'un monopo-
le, public en particulier, elles arrivent 
à subsister. Mais cela ira de plus en 
plus mal. Et quand bien même 
chercheraient-elles à ralentir, voire à 
bloquer le changement en prétendant 
le maîtriser, les pressions extérieures 
sont telles qu'il est difficile de résis-
ter longtemps. 
Dans les services publics, les pres-
sions extérieures sont-elles très 
fortes ? 
Dans les hôpitaux, les transforma-
tions techniques sont fantastiques. 

« La culture 
d'entreprise peut 

être un fadeur 
de blocage ou la 

ressource 
essentielle pour 

réussir le 
changement. )) 

A la SNCF, le TGV a apporté de 
grands bouleversements. Mais il me 
semble que le métro a été moins per-
turbé ces dernières années par la 
technique. Bien sûr, il y a des inno-
vations. Mais je pense que les agents 
ont l'impression que rien ne peut 
changer, car ils ne perçoivent pas la 
pression des techniques nouvelles. 
Cela dit, ils ont conscience que le cli-
mat interne change. Sécurité, propre-
té sont, par exemple, des problèmes 
internes qui correspondent en fait au 
changement du monde extérieur. 
Vous parlez des hommes. Changer 
le système sans changer les hom-
mes paraît aberrant. 
C'est vrai. C'est ce que je prêche de-
puis des années puisque mon métier 
consiste à regarder les problèmes in-
ternes de l'entreprise et à les com-
prendre. Cependant, dans les entre-
prises, on continue à guider le 

>», 

y. 
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changement à partir de visions tech-
niques, économiques et financières. 
On y ajoute un peu de sauce huma-
nitaire, si l'on est gentil. Mais ce n'est 
pas suffisant. Il faut que les gens de 
la base apportent leur contribution au 
changement parce qu'ils ont quelque 
chose à apporter et qu'ils sauront 
trouver des solutions pratiques aux 
problèmes qui se posent tous les 
jours. Plus ils seront engagés, plus 
leurs suggestions arriveront à temps. 
Et plus vite le changement se mettra 
en oeuvre. Lorsqu'on impose une 
nouveauté du sommet, les gens résis-
tent inévitablement. Il faut les mettre 
dans le coup. 
Qu'est ce que cela signifie dans la 
pratique ? 
Il faut les faire parler, les faire travail-
ler, les aider à réfléchir aux difficul-
tés. Il faut les écouter. Cela ne veut 
pas dire les consulter de manière 



purement formelle. Il faut également 
apprendre à l'encadrement à s'ouvrir 
aux autres, je le répète, à écouter. Si 
l'encadrement a conscience de l'im-
portance de l'écoute, de la nécessité 
du changement, on pourra lui appren-
dre à induire chez les subordonnés 
une telle attitude d'écoute. Et ainsi à 
transformer les habitudes de chacun 
au sein de toute une entreprise. Il faut 
aussi savoir où l'on veut aller et pour 
cela établir un diagnostic précis des 
difficultés que rencontre l'entreprise. 
L'idée est simple. Mais elle n'est pas 
facile à réaliser. le pense d'ailleurs 
qu'un regard extérieur aide à faire ap-
paraître au grand jour les problèmes 
internes dont tout le monde a vague-
ment conscience mais qu'on ne recon-
naît pas réellement. 
Connaissez-vous des exemples de 
changements réussis ? 
Il est délicat de les présenter de ma-
nière simple et concrète, car ce sont 
en réalité des processus très lents et 
dont la réalité n'apparaît pas facile-
ment. Néanmoins, le cas de la Ciapem 
à Lyon est intéressant, car il montre 
en particulier comment on peut réus-
sir à impliquer les exécutants à travers 
une démarche de progrès et des cer-
cles de qualité. Au départ, pourtant, 
il y a eu des craintes. Mais les ouvriers 
étaient habitués à discuter et, finale-
ment, la Ciapem a remporté un grand 
succès. La Redoute est un autre exem-
ple de réussite. Tout part d'une idée 
du patron qui propose le fameux 
« 48 heures chrono ». II connaît les 
problèmes d'organisation, de trans-
port, de logistique, qui ne sont pas 
minces. C'est auprès du personnel 
qu'il rencontrera l'appui favorable né-
cessaire pour réussir (voir encadré). 
La culture d'entreprise peut-elle 
être un facteur positif de change-
ment ? 
Bien sûr. C'est comme le sabre de 
Monsieur Prudhomme. On peut atta-
quer la République ou la défendre 
avec le même sabre. La culture peut 
être un facteur de blocage ou la res-
source essentielle pour réussir le chan-
gernent. Tout dépend de la capacité 
de compréhension des dirigeants. • 

LINNOVATION AU CATALOGUE 

p
our transformer une culture d'en-
treprise, il faut « beaucoup de per-
sévérance et de continuité », re-

marque Michel Crozier dans son livre 
«L'entreprise à l'écoute». Par conséquent 
du temps. Pourtant, le changement peut 
arriver très vite. Le cas le plus connu 
est celui de la Redoute. En 1983, cette 
entreprise lilloise se lance avec tout son 
personnel dans l'aventure du « 48 heu-
res chrono ». Le défi est de taille. Il s'agit 
de raccourcir le délai de livraison à deux 
jours, alors qu'il est d'environ deux se-
maines. Pour le personnel comme pour 
lés clients, ce sera une vraie révolution. 
A l'origine de ce projet, une volonté de 
Jean-Claude Sarazin, alors PDG de la Re-
doute. de réaliser un exploit permanent 
dans le droit fil du projet d'entreprise 
en cours d'élaboration. Exploit qui ne 
serait à la portée d'aucune autre entre-
prise de VPC dans les années qui sui-
vraient. Or, le système d'exploitation de 
ja Redoute ne le permettait théorique" 
Ment pas. Pourtant, ce projet soulève 
aussitôt l'enthousiasme et ce qui sem-
ble techniquement impossible est peut-

être à la portée de ses équipes, comp-
te tenu de leur engagement. Après l'étu-
de de réalisation du projet, menée de 
manière très décentralisée, et après`un 
meeting d'information et de mobilisa-
tion rassemblant 2 000 personnes, une 
phase d'expérimentation de 6 semaines 
a été lancée. Dès les premiers jours du 
test, les résultats attendus se confirment. 
En mars 1984, l'opération « 48 h chro-
no » est lancée officiellement. 

c
ependant. comme le souligne le 
sociologue, il ne faudrait pas con-
clure trop hâtivement que seule 

l'action permet le changement. Le suc-
cès a été possible grâce à l'existence 
d'un facteur essentiel. Les relations hié-
rarchiques avaient profondément évo-
lué gràce à la mise en place, dès le dé-
but des années 70, du « management 
participatif ». Aujourd'hui, l'effort est _ 
toujours au rendez-vous. Le taux de 
remboursement ne dépasse pas 
0,08 % en moyenne par an et 30 % des 
30 millions de colis livrés par an le sont 
en 48 h chrono garanti. 

UNE DÉMARCHE DE PROGRÈS 

D
es produits, certes de qualité, 
mais mal adaptés aux exigen-
ces des clients, des ventes en 

chute libre, un outil industriel vieillis-
sant, enfin un climat social tendu et un 
système d'encadrement pesant : la si-
tuation de la Ciapem n'est guère bril-
lante au début des années 80. Et rien 
n'incite au changement dans cette fi-
liale lyonnaise de Thomson Électromé-
nager, désespérément tournée vers 
son passé florissant. Pourtant, son leu-
ne patron est convaincu que l'innova-
tion peut ouvrir de larges débouchés 
et que tout repose sur la volonté des 
hommes. ui font marcher l'entreprise. 
Une série de mesures sont alors mi
ses en Place. Côté innovation, d'im- '...
portants investissements sont réalisés`-

: dans la recherche tandis que des grou-
pes multidisciplinaires et non hiérarchi- 
sés planchent sur de nouveaux pro-
duits. : La chaîne de fabrication est::;:'.
entièrement réorganisée. Chaque uni-
té devient ainsi responsable de sa pro- :: 
pre qualité et de ses budgets. Un par 1. 
tenariat s'établit avec les fournisseurs 
afin de mieux contrôler la qualité des 
produits achetés.
Parallèlement, la forMation est renfor-

- Pee, par la nouvelle organisation noces-
site :  une plus grande polyvalence. Les
responsabilités sont décentralisées et 
les cadres accèdent à plus d'autono- -: 

mie. Mais l'effet de levier le plus puis-
sant provient assurément des groupes 
c Démarche de progrès ». Une fois par 
mois, chaque service discute des résul-
tats obtenus et dresse l'inventaire des 
difficultés rencontrées. Absentéisme, 
sécurité, qualité, on parle de tout sauf 
des cas de personnes ni des contrats 
de travail. Et les objectifs de la société 
ne peuvent être remis en cause. Si c'est 
nécessaire, des cercles de qualité (aux-
quels se joignent des experts de l'usi-
ne) se constituent afin de résoudre les 
problèmes plus complexes. 

insi, la Ciapem réussit à créer 
A l'atelier d'assemblage le plus 

moderne d'Europe. Le person-
nel en est fier. Les services sont dé-
cloisonnés, la qualité d'écoute s'est 
améliorée et les rapports deviennent 
plus francs. Dès 1985, les ventes affi-
chent des hausses. Pourtant, en 1988, 
une grève se déclenche dans l'atelier 
de tôlerie. Les ouvriers`se sont sentis 
délaissés par ce vent de modernisa-
tion. Des plans d'évolution de carriè-
re et une meilleure écoute améliore-
ront petit à petit leur situation. « Toute 
transformation importante change le 
système de prestige et de pouvoir au 
sein d'une entreprise », observe Mi-
chel Crozier. Il faut donc bien veiller 
à ce que chacun se sente valorisé. 
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PASSAGES 
Du monde souterrain 
à celui de la surface, 
de la lumière 
artificielle à la lumière 
du jour, un échange 
incessant au rythme 
de la ville. 
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LACTUALITE 
Les Meilleurs ouvriers de France • Opération interphonie • 
Un logo pour la Maison • Accidents du travail • « Résonances » 
Lutte antigraffitis • cc Info ligne» • « La Porte ouverte » à Opéra • 
Il n'y a plus de Chambre 
des Députés... sur la ligne 
12 du métro. 
Rebaptisée sous le nom 
d'Assemblée Nationale à 
l'occasion du Bicentenaire 
de l'Assemblée en juin 89, 
la station vient de recevoir 
un nouveau décor, inaugu-
ré le 15 novembre par Lau-
rent Fabius, président de 
l'Assemblée Nationale, et 
Christian Blanc. C'est l'oeu-
vre de Jean-Charles Biais 
qui a été choisie parmi huit 
projets qui devaient « célé-
brer l'Assemblée Nationale 
comme palais de la démo-
cratie, souligner la portée 
universelle ainsi que la mo-
dernité des grandes lois 
fondatrices de la tradition 
républicaine ». 
Pour la décoration, Jean-
Charles Biais a utilisé une 
esthétique « métro » : affi-
ches de couleurs (de 
3 m x 2,5 m) représentant 
de grandes figures qui bor-
dent toute la longueur de 
chacun des quais. Les pla-
ques de nom de la station, 
les sièges et équipements 
techniques ont été conser-
vés et intégrés. La station 
étant un lieu de signalisa-
tion symbolique de l'As-
semblée, les affiches seront 
régulièrement renouvelées, 
au fil de la vie parlementai-
re : la station sera notam-
ment rouge au moment de 
la session budgétaire, blan-
che hors session, en jan-
vier, jaune en juin, et en 
juillet... bleu, blanc, rouge. 
Enfin une phrase, tirée du 
document « 1789 l'Assem-
blée Nationale », court tout 
au long de la voûte : « Par-
tout où ses membres sont 
réunis, là est l'Assemblée 
Nationale. » Elle insiste, se-
lon l'artiste, sur l'esprit de 
l'institution autant que sur 
sa localisation. 
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Jean-Charles Biais présente à Laurent Fabius et Christian Blanc son oeuvre qui, pour 
ce dernier, est significative du lien qui unit deux institutions travaillant, chacune à 
sa manière et dans son domaine, pour le bien public ». 

A l'issue de la visite de la 
station, Laurent Fabius pré-

cisait, lors de son interven-
tion, que la « décoration de 

la station répondait à la vo-
lonté d'ouvrir davantage 

l'Assemblée sur le monde 
extérieur » et que « le pro-
jet de 1.-C. Biais s'était im-
posé par la pureté de son 
graphisme et la modernité 
de son langage ». 
Christian Blanc remarquait 
que, « au fil du temps et des 
événements qui marquent 
la vie politique de la Fran-
ce, l'Assemblée Nationale 
et la RATP n'ont jamais ces-
sé de se lancer des clins 

». Le nouveau décor 
« est riche de significations 
et de symboles », ajoutait le 
président de la RATP. « Il 
puise son inspiration aux 
sources mêmes des valeurs 
de la démocratie, il nous 
rappelle que les institutions 
auxquelles elle a donné 
naissance sont d'abord ani-
mées par des hommes, au 
service des hommes... Cet-
te oeuvre invite chacun 
d'entre nous à réfléchir sur 
le sens profond de l'action 
des élus du peuple au ser-
vice de la République. La 
RATP est heureuse et fière 
de pouvoir délivrer sur ses 
murs cette leçon et ce 
message. » 
Après Claude-Marie Tré-
mois, Claude Maréchal, 
Jean Bazaine, pour ne citer 
que les principaux, c'est au-
jourd'hui au tour de Jean-
Charles Biais de s'exprimer 
dans le métro. 

L'artiste des 
affiches arrachées 
Jean-Charles Biais, né à 
Nantes en 1956, vit et tra-
vaille à Paris et Vence. Mal-
gré des transformations, 
l'oeuvre de J.-C. Biais pré-
sente une réelle continuité. 
Une de ses constantes est 
le support : les affiches ar-
rachées qui représentent 
une sorte de signature de 
l'artiste. Son intérêt princi-
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pal est le matériau des af-
fiches, leur traitement par 
la couleur et le trait. Il ne 

s'agit nullement d'une des-
truction subversive du 
monde de la consomma-

tion, mais d'une recherche 
plastique sur une surface 
qui le fascine. Ses affiches 
arrachées furent exposées 
au début des années 80 en 
France, en Allemagne, puis 
aux USA. Dès 1981, elles 
ont éveillé un grand intérêt 
chez les collectionneurs. 
Jean-Charles Biais s'affirme 
comme un artiste majeur 
des années 80 et 90. 



EACTUALITÉ 

LE TRAMWAY 
SUR LES RAILS 

Le premier rail du tramway 
Saint-Denis - Bobigny a été 
posé le 29 octobre dernier 
à La Courneuve - Les 4 Rou-
tes. La presse technique 
était invitée pour la circons-
tance : après avoir assisté à 
la pose des... deux premiers 

e  Aie 7 
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rails, elle était conviée à une 
visite du chantier. Les tra-
vaux devraient se terminer 
fin 1992, date de mise en 
service de la totalité de la 
ligne. Aujourd'hui, on peut 
vraiment le dire, le tramway, 
c'est parti 
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L'ACTUALITÉ 

NOUVEAU «LIFTING»... À 90 ANS 

- 
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Ouverte en juillet 1900, la 
station Nation de la ligne 1 
vient d'être rénovée selon 
le principe appliqué en 
1988 à la station Stalingrad 
de la ligne 7. Ce parti pris 
décoratif conserve la voû-
te en carrelage blanc. 

f I 

• 

L'éclairage est diffusé par 
des vasques qui adoucis-
sent la perception de la li-
gne lumineuse au-dessus 
du bord du quai et animent 
la voûte par un jeu d'éclai-
rages colorés. A la suite de 
Stalingrad (ligne 7), ont été 

rénovées selon ce parti dé-
coratif les stations Mont-
parnasse (ligne 4), Mairie-
d'Issy , République (ligne 3), 
Montparnasse (ligne 12) et 
Nation (ligne 1) (photo). Ac-
tuellement les stations 
Château-d'Eau , Place-des-

Fêtes (ligne 11) et Pigalle (li-
gne 2) sont en cours de ré-
novation, et des travaux 
vont être engagés en 1991 
dans les stations Porte-de-
Clignancourt, Marcadet-
Poissonniers (ligne 4), Alé-
sia et Pont-de-Neuilly. 

NANTERREeREFECTUR : UN NOUVEL 
A1TACHEMENT POUR LES 
Le dimanche 30 septembre 
ouvrait à Nanterre-Préfectu-
re un quatrième attache-
ment pour les conducteurs 
de la ligne A du RER, les 
trois autres étant La Varen-
ne, Torcy et Rueil. La gare 
de Nanterre-Préfecture a 
été retenue en raison de sa 
position géographique. 
C'est un point stratégique 
de relève entre les conduc-
teurs de la RATP et ceux de 
la SNCF dans le cadre de 
l'interconnexion de la li-
gne A. Les locaux, aména-
gés en souterrain dans la 
gare, s'étendent sur 390 m2. 
Ils comprennent les bu-
reaux des gradés qui gè-

CONDUCTEURS 
rent la soixantaine de con-
ducteurs en attachement 
ici, mais aussi un local de 
détente de 110 m2, des ves-
tiaires, des sanitaires, un lo-
cal syndical et une cuisine 
bien aménagée. 
« Certes il n'y a pas de fe-
nêtre, mais la décoration 
fait oublier cela», indique 
Christian Nicolini, responsa-
ble de l'UDO ligne A, lors 
de l'inauguration des nou-
veaux locaux. Très soignée, 
agréable, fraîche, cette dé-
coration a été réalisée sous 
la responsabilité de l'UDT 
Aménagement et mainte-
nance des ouvrages ferro-
viaires (département ITA). 

Le Président Christian Blanc 
qui assistait à l'inauguration 
a indiqué, dans son allocu-
tion, que « l'aménagement 
de ces locaux s'est fait dans 
la concertation, et il faut 
qu'ainsi les agents qui ont 
à travailler dans un lieu 
aient la possibilité en 
amont de donner leur point 
de vue. C'est le dialogue 
sur le terrain ». Par ailleurs, 
il a affirmé avec force que 
« le RER est une fonction vi-
tale de la RATP, et que le 
mariage de raison avec la 
SNCF (au travers de l'in-
terconnexion) s'est fait 
pour le plus grand bien des 
voyageurs ». 

ACCIDEN 
DU TRAVAIL 
Le nombre d'accidents du 
travail, après avoir connu 
une diminution constante 
depuis une dizaine d'années, 
est en augmentation depuis 
1989. Cette tendance se vé-
rifie au niveau national com-
me à la RATP. Aussi Jean 
Guichon, directeur du dépar-
tement des Équipements et 
Systèmes électriques, a-t-il 
réuni, le 25 octobre dernier, 
ses chefs d'unité et leurs col-
laborateurs. Une journée de 
sensibilisation à la préven-
tion des risques profession-
nels : «La sécurité, c'est l'af-
faire de tous, la prévention 
doit devenir l'affaire de 
chacun. » 

Faites HELPSB 
pour la météo 

Pour obtenir les 
prévisions météo 

et les conseils de 
conduite d'installa-
tion de chauffage, il 
suffit de composer à 
partir d'un minitel 
le 95, puis le code 
HELPSB. Pour ap-
peler de l'extérieur 
sur le réseau PTT à 
partir d'un minitel, 
il faut composer le 
40.48.71.95. C'est 
un service de I'UDT 
Bâtiments (départe-
ment ITA). 

Opération 
ligne 13 : 
planning tenu 

Le 30 octobre, 
le dernier train 

réhabilité de la 
ligne 13 est sorti, 
comme prévu, de 
l'atelier Pleyel. En 
tout, ce sont 60 ra-
mes qui ont été ain-
si protégées contre 
les tags par des re-
vêtements spéciaux. 
La phase de réhabi-
litation est terminée, 
l'exploitation conti-
nue. 

Opérations 
publiphones : 
les lignes de 
la RATP 

D'ici à la fin du 
premier trimes-

tre 1991, l'Opération 
publiphones (une 
station, une cabine 
publique de télépho-
ne) devrait être ter-
minée. 631 cabines, 
dont 51 sur les quais, 
ont déjà été instal-
lées dans les stations 
des réseaux métro et 
RER. Restent 77 
stations à équiper 
de 110 publiphones, 
soit 52 en salle et 
58 sur les quais. 



LACTUALITÉ 

UN LOGO POUR 
«LA MAISON» 
Représen-
tant la future 
façade de la 
Maison de la 
RATP, ce 
logo, créa-
tion 

leen* 
de MCL, signera toute 

une gamme de supports 
d'information qui accompa-
gneront la construction de 
la Maison et les prochaines 
opérations « tiroirs » con-
cernant les emménage-
ments de certains services 
à Vincennes, Lachambeau-

die et Neuil-
ly-Plaisance. 
Un premier 
document 
« Repérages » 
est sorti à 

l'automne, suivi d'une let-
tre d'information « Repéra-
ges Express », destinée aux 
agents concernés par les 
transferts d'immeubles. Un 
guide d'accueil est éga-
lement prévu pour les 
agents des nouveaux 
attachements. 

RÉSONANCES 
Résonances comme... ré-
seau : c'est le nom du nou-
veau journal du départe-
ment Métro destiné aux 
agents de MTR. Son ambi-
tion est d'être un outil d'in-
formation 

G 

sur la politique du départe-
ment, un outil de dialogue 
entre les agents et un lieu 
d'échanges où seront pré-
sentées les actions menées 
dans les différentes unités. 

Au sommaire du pre-
mier numéro, la dé-
centralisation, le 
nouveau service 

11. 

a' one

en station, la con-
certation sur la 
nouvelle tenue 
et une foule 
d'actualités, de 
brèves, pour 
tout savoir 
sur le métro. 

INFO LIGNE 
Ils sont au nombre de 13 : 
ce sont les journaux de 
ligne de métro nouvelle 
formule, « Info Ligne ». Les 
premiers numéros qui 
viennent de sortir ont per-
mis aux chefs d'unités dé-
centralisées opérationnel-
les et à leur équipe de se 
présenter. 
Des journaux réalisés à l'ini-
tiative des agents de la li-
gne et destinés à informer, 
à communiquer entre eux. 

Pour mieux se comprendre 
en ligne. 
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De gauche à droite : au 1.r rang : Gérard Lamartinie, Yves Rocher, Maurice Chapuis, Je. 

Michel Gifra, Jean Bouchet, Gérard Escoz, Christian Pitzini, Roland Mariée, Michel Mit« 

Le centre de post-
traitement de l'UDT Centres 
informatiques (départe-
ment SIT) édite les bandes 
ou les étiquettes adresse 
pour « Entre les Lignes », la 
Mutuelle et le Comité d'en-
treprise. Il vient de recevoir 
du matériel très perfor-
mant. En effet, comme l'in-
dique Michel Gorse, de 
l'atelier du courrier, « il faut 
s'équiper de nouvelles 
machines pour satisfaire 
une demande sans cesse 
croissante de la part de nos 
nombreux clients dans 
différents départements de 
la RATP ». 
C'est ainsi qu'une nouvelle 
plieuse très rapide permet 
de traiter des documents 
de différents formats. « La 
Lettre RATP » est ainsi 
maintenant pliée, mise sous 
enveloppe et,expédiée par 
ce centre situé 191, rue de 
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Michel Gorse et Gérard Escoz surveillent la mise sous pli 
automatique. 

C. Pitzini contrôle une plieuse à haut rendement. 
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Azner, Michel Gorse, Louis Bobo ; au 2,  rang : Gérard Tares, 

Bercy, alors que précédem-
ment il fallait passer par un 
façonnier et un routeur 
extérieurs pour un envoi 
par le courrier intérieur. 
Chaque mois : édition de 2 
millions de pages, manipu-
lation de 16 tonnes de 
papier, envoi de 300 000 
lettres, des dépenses 
d'affranchissement de 
250 000 F en moyenne. 
Ces quelques chiffres don-
nent la mesure du travail 
assuré par une équipe 
d'une vingtaine de person-
nes formant une véritable 
petite entreprise. Louis 
Bobo, responsable du cen-
tre, dresse le tableau des 
différentes activités qui y 
sont assurées. « Tout 
d'abord nous effectuons les 
éditions de masse pour les 
centres informatiques de 
Bercy et de Belliard, c'est-
à-dire l'édition, le façon-

nage, la mise sous pli et le 
routage des feuilles de 
paye, des notifications de 
pension, des feuilles de 
pointage et, une fois par an, 
des déclarations fiscales. 
Nous assurons aussi l'expé-
dition du courrier relatif 
aux cartes intégrales (envi-
ron 82 000 clients), des 
infractions (3 000 par jour 
en moyenne) et de bien 
d'autres documents. » 
Louis Bobo attache aussi 
beaucoup d'importance 
aux contacts avec la clien-
tèle. « Nous sommes un 
prestataire de service et 
nous devons la satisfaire 
par notre accueil, nos 
réponses aux nouvelles 
demandes, par la qualité 
des travaux effectués et le 
respect des délais. » 
Au fait, l'étiquette adresse 
de votre « Entre les Lignes » 
était-elle bien imprimée ? 
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VIENT DE PARAITRE: LE PCC 
Le PCC du métro : c'est le ment sur le métro, les bus, 
thème d'une nouvelle fiche 
documentaire éditée par le 
département de la Commu-
nication publique. 
Elle complète une col-
lection de onze autres 
fiches déjà parues, notam-

le RER, leur exploitation, 
leurs matériels, et sur le 
réseau à l'horizon 95... 
Des documents destinés 
à présenter au public la 
RATP et ses diverses 
activités. 

SUR UN PLATEAU 

Au 124, rue du Mont-Cenis, 
la RATP a maintenant un 
plateau de télévision. 
Installé dans l'ancien réfec-
toire des ateliers de Cham-
pionnet, le plateau, dessiné 
par Hervé Mathieu-
Bachelot, a été construit et 
installé par les agents de la 
manufacture du Départe-

Nt\ 

ment Matériel roulant bus. 
Il est destiné aux enregis-
trements vidéo, et sert en 
particulier aux plateaux de 
Jean Lanzi (photo) dans le 
« Magazine RATP » men-
suel programmé sur FR3. 
La prochaine émission sera 
diffusée fin janvier à une 
date à préciser. 

Opération 
interphonie : 
la RATP à 
l'écoute 

Depuis le début 
d'octobre, 68 nou-

veaux interphones 
pour malentendants 
appareillés équipent 
des recettes de station. 
Ils s'ajoutent aux 50 
appareils déjà installés 
en août 1990. 
Le département SIT, 
qui réalise ces installa-
tions, a choisi le 
système en accord 
avec une association 
de malentendants, qui 
assure également 
le suivi des essais. But 
de cette opération : 
équiper l'ensemble des 
stations, soit 450 
points de vente, d'ici 
à un an. 

Lutte contre 
les graffitis : la 
RATP informe 

Une réunion de 
concertation sur 

l'opération « Ligne 13, 
zéro graffiti » a eu 
lieu le 29 octobre der-
nier, avec la participa-
tion d'associations 
d'usagers. Il s'agissait 
de présenter les gran-
des lignes de cette 
campagne, et d'in for-
mer les associations 
des efforts faits par la 
RATP pour améliorer 
la qualité des trans-
ports au quotidien. 
Les participants ont 
pu ainsi visiter les ate-
liers de dégraffitage 
de la ligne 13, et 
apprécier l'ampleur 
du programme de 
réhabilitation. 

Signé 
Guy Laroche 

Guy Laroche est 
le couturier qui 

vient d'être choisi par 
la RATP pour créer 
la nouvelle tenue des 
agents d'exploitation 
du métro, du RER 
et des bus. 
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UN MACHINISTE À LA PÊCHE 
Didier Guessard, machiniste 
au dépôt de La Maltournée 
et membre de La Brème des 
Transports, a été sélectionné 
dans l'équipe de France 
pour les Championnats du 
monde de pêche au coup 
qui ont eu lieu les ler et 2 
septembre 1990 à Maribor 
en Yougoslavie. Meilleur 
Français au classement indi-
viduel, il a permis à l'équipe 
de France de remporter ces 
championnats 1990. Pour les 
amateurs, signalons que 
D. Guessard a obtenu un 
point le premier jour avec un 
poids de 1 390 grammes et 
six points le deuxième jour 
avec un poids de 340 gram-
mes. Et si la pêche de loisirs 
ou de concours vous inté-
resse, vous pouvez contac-
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ter La Brème des Transports, 
44, rue des Maraîchers 
75020, où une permanence 
est tenue chaque vendredi, 
de 14 h à 18 h. De plus, le 

11c.f , . 

responsable de la section 
concours, Jean-Christian 
Nicoviotis, répondra à 
toutes vos questions au 
47.02.67.60. 

cee 

c.> 
Pour la rentrée des classes, 
une céramique murale a été 
mise en place dans la salle 
de détente des élèves à 

ÉCOLE TECHNIQUE : gDE 
LA TERRE A LA LUMIERE» 
1'Ecole technique de Noi-
siel. Il s'agit d'une oeuvre 
d'Hervé Mathieu-Bachelot 
(à droite sur la photo), con-
seiller artistique au Dépar-
tement de la Communi-
cation publique, réalisée 
avec le mosaïste André 
Ropion (à gauche). Intitulée 

« De la terre vers la 
lumière », cette oeuvre de 
3,80 m de haut sur 2,80 m. 
de large, en fin de réalisa-
tion sur la photo, est tirée 
d'une eau-forte qu'Hervé 
Mathieu-Bachelot a créée 
en 1989 après avoir survolé 
les gratte-ciel d'Hong Kong. 
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«LES PETITS TRAINS 
DE CORRÈZE» 
La Fédération des amis des 
Chemins de fer secondaires 
(FACS) vient de faire paraî-
tre un ouvrage de 104 
pages de Michel Sorbier, 
e Les petits trains de Cor-
rèze », au prix de 167 F 

franco ou de 150 F au 
Secrétariat général de la 
FACS, Gare de l'Est - Place 
du 11 Novembre, Cour sou-
terraine, Porte 9 Entresol -
75475 Paris Cedex 10 - 
tél. : 40.38.39.07. 

DE LA MME AU MUSÉE 
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Dès le début octobre, les cabines du funiculaire de Mont-
martre, qui est en cours de modernisation, ont été dépo-
sées. Une cabine est partie au Musée des Transports 
urbains, 60, avenue Sainte-Marie à Saint-Mandé, où elle 
sera présentée aux visiteurs. 

DE 10 A 60 ANS... 
LE VOLLEY 
La section de Volley-ball de 
l'USMT, qui comprend 
quelque 70 membres, offre 
un large éventail d'entraîne-
ments selon les âges : 
— l'école de Volley pour les 
12.15 ans, le mercredi de 
13 h 30 à 15 h 30 à la salle 
des Poissonniers, 151, rue 
des Poissonniers à Paris 
XVIIIe, 
— la section Volley loisirs, 
le mardi de 17 h à 18 h 30 
dans la même salle, 
— l'équipe cadette (pour les 
jeunes nés en 74-75) le 
mardi et le jeudi de 18 h à 

20 h dans la même salle, 
— l'équipe masculine des 
juniors, le vendredi de 18 h 
à 20 h, salle Picpus, 56, rue 
de Picpus à Paris XIIe, 
— les équipes masculines 
des seniors, le mardi de 
20 h à 22 h, au gymnase 
M. Préault à Boissy-Saint-
Léger le jeudi de 20 h à 
23 h salle des Poisson-
niers le vendredi de 20 h 
à 22 h salle Picpus. 
Dans chaque salle, un res-
ponsable de la section est 
à disposition pour fournir 
tous les renseignements 
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LES MEILLEURS OUVRIERS 
ILS SONT 108 A LA RATP 

DE FRANCE: 
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De gauche à droite : Serge Petit, le Président Christian Blanc, Alain Wilhelme, Guy Hardouin et Josette Théophile. 

« Vous êtes des pionniers 
dans l'entreprise. » C'est en 
ces termes que le Président 
Christian Blanc a félicité le 
8 novembre les trois agents 
de la RATP qui ont obtenu 
en 1990 le titre de « Meilleur 
ouvrier de France ». Il s'agit 
de Guy Hardouin, ajusteur-

outilleur aux ateliers de la 
Villette, de l'UDT Voie 
(département ITA), Serge 
Petit, tourneur torseur sur 
bois aux Bâtiments nord à 
Saint-Denis, de l'UDT Bâti-
mens (département ITA), et 
Alain Wilhelme, machiniste 
fer à l'atelier Michel Bizot, 

de l'UDT Epuisement venti-
lation climatisation (dé-
partement ESE). Leurs 
chefs-d'oeuvre ont été 
exposés dans le hall des 
Grands-Augustins début 
novembre. Depuis 1965, la 
RATP présente des candi-
dats aux épreuves du 

« Meilleur ouvrier de 
France ». Ils sont maintenant 
108 à avoir obtenu cette 
distinction. Ces résultats 
viennent témoigner du 
talent et de la conscience 
professionnelle dont font 
preuve les agents de 
l'entreprise. 
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nécessaires. Il est égale-
ment possible de contacter 
Robert Collin, président de 
la section, à son domicile 

45.90.43.75, ou Joël Robin, 
secrétaire, au 55 909 (domi-
cile 64.66.14.17), ou Alain 
Roussel, trésorier, au 55 

925 (domicile 39.80.44.59). 
Joël Robin aime à dire que 
« le volley-ball est le sport le 
plus répandu dans le 

monde et qu'il peut être 
pratiqué de 10 à 60 ans et 
plus». Tous les agents de la 
Régie sont donc concernés ! 

«La Porte 
ouverte» à Opéra 

Depuis le 6 
décembre, « La 

Porte ouverte » est à 
la station de métro 
Opéra. Située à gau-
che dans la salle, au 
pied de l'accès face à 
l'Opéra, cette « Porte 
ouverte » accueille, 
du lundi au vendredi, 
de 12 fi à 15 h, les 
personnes en recher-
che de dialogue. 
Cette opération est 
due à la diligence de 
la RATP et de 
Promo Métro. 
L'Association « La 
Porte ouverte », créée 
en 1971, offre des 
lieux d'accueil, de 
parole, ouverts à tous 
ceux et celles qui 
veulent trouver 
quelqu'un à qui par-
ler. L'accueil est 
anonyme, gratuit, et 
les accueillants sont 
bénévoles. C'est une 
écoute attentive et 
chaleureuse qui per-
met bien souvent 
de surmonter 
un moment difficile. 
Et si des agents de la 
RATP voulaient 
devenir accueillants? 
Après sélection et 
préformation, il faut 
être disponible 4 heu-
res par semaine pour 
assurer les permanen-
ces. Pour tous rensei-
gnements, s'adresser 
au 48.74.69.11 
l'après-midi. 

Avis de recherche 
Jean-Marc Audi-
rac, machiniste, 

qui prépare un histo-
rique de la ligne 
171, recherche tous 
témoignages ou pho-
tos d'avant 1980, 
concernant cette 
ligne. Lui écrire au 
37, rue de la Paroisse, 
78000 Versailles. 
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